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Introduction 

Du 20 au 22 septembre 2010 se tiendra à New York un sommet haut niveau sur les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), 10 ans après leur lancement. Le Sommet, qui aura lieu à la veille de l’Assemblé générale des Nations Unies, portera plus spécifiquement sur l’accélération des progrès vers la réalisation de tous les OMD d’ici 2015.

Alors qu’il ne reste que 5 ans pour atteindre les OMD, le constat est alarmant. Ainsi, le rapport d’étape publié par l’ONU en 2009 souligne que leur réalisation a pris un retard considérable. Les 189 Etats signataires de la déclaration du Millénaire en 2000 ont aujourd’hui plus que jamais la responsabilité politique de réagir face à cette situation qui ne saurait être considérée comme une fatalité de plus dans un monde en crise. 

Ces mêmes Etats, bien que présents en nombre à Copenhague pour les négociations sur le changement climatique (entre 120 et 130 chefs d’Etat), n’ont pas été à la hauteur des enjeux, non seulement du changement climatique, mais aussi en ce qui concerne la nécessaire transformation de nos modes de vie et la lutte contre les inégalités sociales et environnementales. Les pays riches ont ainsi refusé d’assumer la responsabilité historique des conséquences de leur développement sur la planète en ne dégageant pas de moyens financiers ambitieux qui auraient rendu possible l’adaptation au changement climatique, ce qui était pourtant le sens du protocole de Kyoto. 

Le prochain  « Sommet contre la pauvreté » de New York est l’occasion pour les pays riches de respecter leurs engagements pris pour la lutte contre la pauvreté et la faim dans le monde. 

Un constat alarmant

Quand, en 2000, les objectifs, cibles et indicateurs des OMD ont été fixés, il s’agissait de montrer au monde qu’avec un peu de bonne volonté et beaucoup de pragmatisme, il serait possible de réussir là où avaient échoué des approches considérées comme « trop politisées ». Modifiés en 2007, les OMD se décomposent en 8 objectifs généraux, 21 cibles et 60 indicateurs de suivi… construits à partir de 140 mesures statistiques
.

En 2009, les Nations Unies ont produit un rapport très complet sur les OMD et leur réalisation
. Ce rapport montre des avancées de certains pays et de certaines zones géographiques mais confirme la persistance d’inégalités géographiques :
Des avancés dans certains domaines… avant la crise.

· Dans le monde en développement, le taux de scolarisation primaire est passé de 83 à 88 % de 2000 à 2007. En Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, la scolarisation a augmenté de 15 et 11 % respectivement entre 2000 et 2007.
· La mortalité des enfants de moins de cinq ans a diminué avec régularité dans le monde entier. Elle est passée de 12,6 millions de décès en 1990 à 9 millions en 2007, en dépit de la croissance de la population. Même si c’est en Afrique subsaharienne que les taux restent les plus élevés, des améliorations remarquables pour plusieurs interventions clés ont été constatées. 
· Au plan mondial, le nombre de nouvelles infections au VIH a atteint un sommet en 1996 et diminue depuis : il était de 2,7 millions en 2007. Le nombre estimé de décès dus au sida semble aussi avoir connu son plus haut niveau en 2005 (2,2 millions) pour descendre jusqu’à 2 millions en 2007, en partie grâce à un accès accru aux antirétroviraux dans les pays plus pauvres
. 
Des résultats inégaux qui persistent et se renforcent avec la crise.

· Des progrès ont été accomplis dans l’éradication de la faim depuis le début des années 1990, la proportion de gens qui ont faim étant passée de 20 % en 1990-92 à 16 % en 2004-2006. Or ils se sont inversés en 2008, en grande partie à cause de la hausse des prix des denrées alimentaires. 

· Pendant la période allant de 1990 à 2005, le nombre de personnes vivant avec moins d’1,25 dollar par jour est passé de 1,8 à 1,4 milliard (avant la crise économique et la flambée des prix alimentaires). Mais les indicateurs montrent que les grandes avancées dans la lutte contre l’extrême pauvreté risquent de s’enrayer, même si nous ne disposons pas encore de suffisamment de données pour comprendre le plein impact du récent ralentissement économique. On estime qu’en 2009, 55 à 90 millions d’individus vivant dans l’extrême pauvreté devraient s’ajouter au nombre prévu avant la crise.

· Plus d’un quart des enfants des régions en développement souffrent de retards de croissance et les maigres progrès accomplis dans le domaine de la nutrition infantile de 1990 à 2007 seront insuffisants pour atteindre la cible de 2015. De plus, ils seront sans doute érodés par la hausse des prix alimentaires et les turbulences économiques.

· Au niveau mondial, le taux de chômage en 2009 pourrait atteindre 6,1 à 7 % pour les hommes et 6,5 à 7,4 % pour les femmes, dont beaucoup sont piégées dans des emplois précaires et souvent non rémunérés, ce qui freine les progrès en faveur de l’égalité des sexes. 
· Les fonds manquent de façon criante pour les programmes destinés à améliorer la santé maternelle (OMD 5), l’objectif ayant fait le moins de progrès à ce jour. Depuis le milieu des années 1990, la plupart des pays en développement ont vu se réduire considérablement le financement de la planification familiale par les donateurs – calculé par femme – en dépit des apports indéniables de tels programmes pour la santé maternelle et infantile.

Le rapport suggère en outre que nombre des avancées mondiales étaient dues à une baisse spectaculaire du taux de pauvreté en Asie de l’Est. Ailleurs, les progrès ont été plus lents. En 2005, l’Afrique subsaharienne comptait 100 millions de personnes extrêmement pauvres de plus qu’en 1990, et le taux de pauvreté restait au-dessus de 50 %.

Par ailleurs, les ratios du service de la dette/exportations des pays en développement risquent de se détériorer encore, surtout chez ceux qui ont vu leurs exportations augmenter au cours des dernières années. Pour beaucoup de pays en développement, une baisse des niveaux d’aide ne serait pas seulement un frein au progrès, elle risquerait d’annuler leurs acquis, avertit le rapport sur les OMD.

Le bilan officiel de 2009 montre que, dans la dynamique actuelle, les OMD ne seront pas atteints ; et pourtant il n’intègre pas l’ensemble des conséquences de la crise économique. Il est donc clair que le simple suivi de politiques sectorielles définies en cibles et indicateurs ne suffira pour assurer les objectifs annoncés. Plusieurs organisations internationales ont déjà intégré cette situation dans leurs orientations : que ce soit l’Agenda du travail décent (OIT), l’action sur les déterminants de la santé (OMS), l’éducation pour tous (UNESCO). Tous ces programmes se « fondent sur les OMD »… et les dépassent largement… en indiquant qu’ils les appliquent. 

Au-delà du bilan chiffré, il faut donc, « au nom de la réalisation des OMD », demander aux Etats de faire preuve de volonté politique et d’agir à la fois sur des indicateurs précis et des politiques globales. 

Les OMD devraient tous être rattachés aux responsabilités liées aux droits de l'Homme, mais ils ne sont actuellement pas formulés comme des obligations des Etats qui permettraient une action sur le long terme et une réelle dynamique de développement, notamment une gouvernance saine, une dotation budgétaire adéquate et une responsabilisation des acteurs privés et publics et des organismes de coopération.

Cette orientation n’exclut pas le respect par les autorités françaises de certaines cibles et certains indicateurs prévus dans les OMD tels que le montant de l’APD, la poursuite de l’aide à la planification familiale ou l’action en faveur du travail décent.

Selon le dernier rapport de l’OCDE
, la France n’en prend pas le chemin. L’aide publique au développement (APD) française a en effet stagné ces 6 dernières années, là où d’autres pays européens confrontés au même contexte de crise comme l’Espagne, la Belgique ou le Royaume-Uni, ont accentué leurs efforts et ce, malgré un déficit public encore plus important que la France.

La France a pourtant montré une détermination sans faille à sauver ses banques, et son Président n’a pas hésité à affirmer la nécessité d’une réforme en profondeur du capitalisme pour sortir de cette crise systémique à laquelle nous sommes confrontés aujourd’hui et qui dans le monde, a fait basculer 100 millions de personnes supplémentaires dans la pauvreté en 2009, pour atteindre le triste record du milliard de personnes souffrant de faim
. Par ailleurs, la fragmentation, la paupérisation et la polarisation sociale sont également des réalités en France, où le médiateur de la République, M. Jean-Paul Develoye, suite à son dernier rapport 2010 « estime à 15 millions le nombre de personnes pour lesquelles les fins de mois se jouent à 50 ou 150 euros près
 ». Ainsi la dernière étude de l’Insee
 explique que 13,4 % de la population française vit sous le seuil de pauvreté alors même que les revenus des plus riches ne cessent d’augmenter.
La lutte contre la pauvreté et les inégalités nous concerne tous ! 

Nous affirmons qu’à l’instar du sauvetage des banques, la lutte véritable contre la pauvreté et les inégalités est avant tout une question de courage et de volonté politique des dirigeants français et européens. 

En 2005, les organisations de la société civile et les collectivités territoriales françaises affirmaient dans leur mobilisation qu’il n’y avait « Plus d’excuses ! » pour que la France ne respecte pas ses engagements.

En 2010, à 5 ans de la fin du délai pour la réalisation des OMD, celles-ci demandent à leurs dirigeants d’assumer enfin leur responsabilité, sauf à leur dire clairement que la lutte contre la pauvreté et les inégalités n’est pas la priorité actuelle, sauf à continuer de donner l’image d’une France qui ne respecte jamais ses engagements en matière de solidarité, ceux des 0,7% du PIB consacrés à l’APD pris en 1970, ceux de Gleneagles en 2005 pour augmenter l’aide envers l’Afrique ou ceux, plus récents, « d’en finir avec les paradis fiscaux et judiciaires » dont on sait qu’ils privent chaque année les pays du Sud de 600 à 800 milliards de $ pour leur développement, soit 6 à 8 fois plus que l’APD mondiale.
I- Respecter les droits de l’Homme pour atteindre les OMD

A) Une nécessaire approche par les droits dans la lutte contre la pauvreté

Aujourd’hui, le combat contre la pauvreté sous l'angle des droits de l'Homme s’identifie aux combats qui, historiquement, ont été menés et le sont encore, contre l’esclavage, la torture et la peine de mort... En effet, endiguer la misère dans sa dimension économique ne doit pas être la seule voie opérationnelle possible ! 

L’approche en termes de « droits » se traduit par l’émergence d’un nouveau discours sur la pauvreté et l’extrême pauvreté qui inaugure une nouvelle compréhension des droits de l'Homme. Elle permet de sortir d'une vision humanitaire ou émotionnelle de la lutte contre la pauvreté et de replacer l’émancipation de la personne humaine au cœur même des politiques de développement.

Il convient de rappeler que, selon le comité de l’ONU sur les Droits Economiques Sociaux et Culturels
 (DESC), la pauvreté est une « situation humaine caractérisée par une privation durable ou chronique des ressources, des moyens, des choix, de la sécurité et du pouvoir nécessaires à la jouissance d’un niveau de vie suffisant, et d’autres droits civils, culturels, économiques, politiques, sociaux ». 

Par ailleurs, le Conseil économique et social français
 explique que « L'insécurité qui résulte (de la pauvreté) peut être plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus ou moins graves et définitives. Elle conduit à la grande pauvreté, quand elle affecte plusieurs domaines de l'existence, qu'elle devient persistante, qu'elle compromet les chances de réassumer ses responsabilités et de reconquérir ses droits par soi-même, dans un avenir prévisible. »

Partant de cela, assurer un niveau de vie décent et l'accès effectif aux droits fondamentaux pour tous est une obligation au regard des droits de l’Homme. Ainsi, dans tous leurs efforts entrepris pour éliminer la pauvreté et atteindre les OMD, les États doivent s’attaquer aux violations des droits de l'Homme qui induisent des inégalités et aggravent la misère et fonder leurs politiques de réduction de la pauvreté sur le respect de ces droits. 

Les principes des droits de l’Homme (non-discrimination, équité, universalité, transparence, obligation de rendre des comptes, participation des populations…) constituent autant d’outils qui peuvent être utilisés pour définir et mettre en œuvre des politiques. La responsabilité et l’obligation de rendre des comptes doivent être considérées comme étant à la base du système des droits de l’Homme. C’est à partir de ces deux principes que l’on peut définir les obligations des États aux niveaux national et international : 

· Respecter les droits en s'abstenant de prendre des mesures qui ont pour effet de priver quiconque de l'accès à ces droits ;

· Protéger les droits en protégeant les personnes et les groupes contre les violations des droits de l’Homme ;

· Mettre en œuvre les droits de l’Homme en prenant des mesures positives pour faciliter l’exercice des droits fondamentaux. 

B) Des droits pourtant absents des OMD

La Déclaration du Millénaire (2000) affirme à plusieurs reprises les deux principes d’égalité et de responsabilité partagée, qui doivent conduire à « créer un environnement – aussi bien au niveau national que mondial – favorable au développement et à l’élimination de la pauvreté ». Pourtant, le droit à l’alimentation porté par l’OMD 1 n’est pas appliqué puisqu’un milliard de personnes souffrent de la faim et que les promesses de dons faites à la FAO lors de son Sommet de 2008 n’ont toujours pas été honorées.
Certains droits très importants ne font pas partie des OMD, comme les droits civils et politiques, le droit à la participation pour les personnes vivant dans la pauvreté (voir partie 3 de ce document) ou bien le droit à la sécurité sociale.
Le droit à la sécurité sociale est inscrit dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme (article 22), tout comme le droit à la protection sociale (article 25). On retrouve ce droit dans d’autres textes, parmi lesquels la Charte constitutive de l’Organisation Internationale du Travail, le Pacte international pour les droits économiques et sociaux, la Convention sur les droits de l'enfant ou la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Il est cependant peu ou mal mis en œuvre, et ce qu’il recouvre précisément n’est pas clairement défini
. 

De même, le Chief Executive Board des Nations Unies a proposé plusieurs actions pour sortir de la crise, dont la création d’une sécurité sociale « plancher » (social protection floor), qui comprendrait une allocation financière minimum qui permettrait aux plus démunis de faire face aux aléas de la vie et une garantie d’accès aux services sociaux de base (notamment dans le domaine de la santé, de l’éducation, de l’alimentation etc.).

Les OMD mettent principalement l’accent sur le monde en développement. Pourtant, les normes internationales relatives aux droits de l’Homme sont universelles et visent à éliminer la pauvreté, le VIH/sida, la mortalité maternelle et autres, où que ces problèmes existent. Par exemple, les droits des travailleurs migrants sont souvent menacés autant dans les pays développés que dans les pays en développement. De la même façon, la pauvreté et l’exclusion sociale existent même dans les pays riches, ce qui montre bien que le déni des droits économiques, sociaux et culturels existe partout. 

Une absence de droits contraignants sur les entreprises

Les entreprises d’origine européenne jouent un rôle important dans les pays du Sud, elles exploitent les ressources naturelles, produisent et commercialisent la production agricole, créent de l’emploi. Elles pourraient jouer un rôle moteur en terme de développement. Pourtant leur mobilité leur permet de mettre en concurrence des législations sociales, fiscales ou environnementales et les droits des populations locales sont trop souvent sacrifiés sur l’autel de la responsabilité.

La personnalité morale, la responsabilité limitée aux montants investis dans l’entreprise et la capacité d’une personne morale de devenir elle-même propriétaire d’une autre personne morale, constituent les trois piliers du droit des entreprises. Ce droit encourage implicitement l’entreprise à agir uniquement dans l’intérêt de ses « propriétaires », sans prendre en compte ses impacts sur la société et l’environnement. Au-delà, elle permet aux sociétés mères d’engranger les bénéfices liés aux activités de leurs filiales et des sociétés qu’elles contrôlent sans en porter la responsabilité. Les groupes de sociétés n’ayant pas de personnalité juridique et n’étant pas des sujets de droits internationales, il est très difficile de mettre en oeuvre la responsabilité d’une société mère sur ses filiales. Ainsi les victimes au Sud de multinationales européennes sont dépourvues de véritable recours lorsque des crimes sont commis par des entreprises européennes. 

Une avancée de la communauté internationale : le Projet des Principes Directeurs sur l'extrême pauvreté et les droits de l’Homme
C'est le premier texte international qui établit clairement les implications des droits de l'Homme pour l'accès aux droits des personnes vivant dans l’extrême pauvreté. Dans le préambule, le texte reconnaît « que ceux qui vivent dans la pauvreté sont les premiers à agir pour transformer leur situation et celle des leurs » et que « la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et leurs droits égaux et inaliénables imposent de prêter une attention prioritaire au plus pauvre et au plus exclu ».

Il a été adopté par la Sous-commission pour la promotion et la protection des droits de l'Homme des Nations Unies en août 2006. Il est actuellement en cours d'examen par le Conseil des droits de l'Homme.

Recommandations :
La lutte contre la pauvreté et les inégalités n’est pas qu’une question humanitaire, elle participe également du respect de la dignité de la personne et passe donc par le respect de ses droits fondamentaux. L’AMCP demande que les OMD intègrent une approche fondée sur l'indivisibilité et l'interdépendance de tous les droits de l'Homme, condition indispensable à leur réalisation. 
L'AMCP demande plus particulièrement :

1- Que la France signe et ratifie le protocole facultatif au PIDESC.

Sa ratification permettrait de soutenir les efforts visant à obtenir une plus grande reconnaissance des DESC par les lois nationales et devant les tribunaux. A ce jour, 32 États ont signé le Protocole facultatif. La France a soutenu la rédaction de ce Protocole, s’engageant ainsi à mettre en œuvre ces droits. Elle ne fait pourtant toujours pas partie des États signataires
. Sans un nombre suffisant de ratifications, ce Protocole restera lettre morte. En effet, cet instrument devra être ratifié par 10 Etats pour mettre en œuvre ces droits. Ce processus est attendu dans les pays du Sud car il permettra aux populations d'exiger la mise en œuvre de leurs droits.

2- Que la France signe et ratifie la Convention internationale relative aux droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (CTM) afin de lui donner toute sa portée, dans le cadre national, communautaire et international.

Les migrants font bien souvent figure de boucs émissaires face aux mauvais chiffres du chômage, au terrorisme, à l’intolérance raciale et religieuse.

L’un des principes phares établis par la CTM est le suivant : tous les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont droit au respect de leurs droits fondamentaux, quel que soit leur statut légal dans le pays d’accueil. La Convention assure la protection de droits supplémentaires pour les travailleurs migrants en situation régulière en vue de leur intégration dans la société d’accueil tout en l’enrichissant et gardant des liens avec la société d’origine.

3- Que la France soutienne l’initiative de l’Organisation Internationale du Travail de mettre en place un programme pilote sur le travail décent (le DWPP : Decent Work Pilot Program).

Le Bureau International du Travail souligne dans une nouvelle étude sur les facettes du travail forcé dans le monde (rapport intitulé « Le coût de la coercition » 2009) que dans une situation de crise « ce sont les plus vulnérables qui souffrent le plus. Dans un tel contexte, il est plus que nécessaire de veiller à ce que les ajustements ne se fassent pas aux dépens des garanties qui ont été consciencieusement mises en place pour prévenir le travail forcé et les abus de la traite des êtres humains».

4- Que la France s’assurent que les entreprises respectent les droits fondamentaux. 

Selon les recommandations du représentant spécial auprès du Secrétaire général des Nations Unies, les Etats ont le devoir de protéger les droits de l’Homme et ce devoir passe par la mise en œuvre de voies de recours juridiques pour les victimes au Sud de violations commises par les filiales ou dans le cadre des chaînes d’approvisionnement des entreprises européennes. En outre, les Etats doivent veiller à ce que les entreprises qui bénéficient de soutien public (financement, crédit à l’exportation…) respectent les droits de l’Homme, les conventions relatives aux consultations des populations, aux droits fondamentaux des travailleurs et à la protection de l’environnement.
Focus : Accès à l’eau et à l’assainissement

L’eau et l’assainissement sont au cœur de nombreux enjeux : alimentation, santé, éducation et émancipation des filles et des femmes, sécurité et souveraineté alimentaire, activités économiques, paix et sécurité territoriale, préservation des milieux, etc. Malgré l’adoption des OMD en 2000, et les promesses de doublement de l’aide publique au développement, aujourd’hui encore, 1,1 milliard d’humains restent privés d’eau potable et 2,5 milliards sont sans assainissement.
Face à ce constat dramatique, des voix s’élèvent : la récente déclaration de l’Union Européenne à l’occasion de la Journée Mondiale de l’Eau marque une avancée en reconnaissant que l’accès à l’eau et à l’assainissement est un droit pour chaque être humain et pas seulement un besoin, portant ainsi à plus de 160 Etats qui ont officiellement reconnu le droit à l’eau dans des enceintes internationales.
Pourtant, il ne suffit pas de plaider pour le droit à l’eau et à l’assainissement pour en assurer l’accès à tous. Il faut aussi des plans d’action concrets, notamment dans les pays qui sont le plus en difficulté pour l’atteinte des OMD, portés par les gouvernements du Sud concernés, soutenus par tous les acteurs nationaux et multilatéraux au Nord. Peser par le droit, peser par l’action de terrain, ce sont deux leviers indissociables.
FOCUS sur le Protocole Facultatif au Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC)
Les Droits économiques, sociaux et culturels ou « DESC » sont un ensemble de droits qui recouvrent des aspirations humaines fondamentales : avoir un logement, se nourrir, avoir un travail digne et rémunérateur, bénéficier d’une éducation, etc. Ces droits sont reconnus dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), entré en vigueur en 1976. 

Un Protocole facultatif au PIDESC a été adopté le 10 décembre 2008 par l’Assemblée générale des Nations Unies. Il représente une avancée historique pour les droits de l’Homme en prévoyant deux nouveaux mécanismes de protection des DESC : 

- Un mécanisme qui permettra aux particuliers, aux groupes ou organisations qui agissent en leur nom, de porter plainte auprès du Comité DESC de l’ONU afin d’obtenir justice sur le plan international pour des violations des droits économiques sociaux et culturels. 

- Un mécanisme d’enquête qui permettra au Comité de se rendre dans le pays concerné afin de vérifier les allégations, s’il est informé qu’un Etat porte gravement atteinte aux droits inscrits dans le Pacte. 

Pourtant aujourd’hui ce protocole n’est toujours pas entré en vigueur, faute d’un nombre suffisant de ratifications. 
II. Renforcer la solidarité pour atteindre les OMD
Au regard de la solidarité dont ont fait preuve les Etats pour renflouer les banques et tenter de minimiser les dégâts qu’elles ont causés, les organisations de la société civile revendiquent une solidarité d’ampleur d’équivalente pour la lutte contre la pauvreté et les inégalités. 

Dans un monde où 2% de la population possède 50% des richesses, la redistribution des richesses et l’accès de tous aux biens publics mondiaux doit être une priorité. Ce sont les politiques néolibérales des pays riches qui ont déclenché les crises financière, alimentaire, sociale, énergétique et environnementale. Ce sont les populations en grande majorité au Sud qui payent les pots cassés. Il serait temps que les responsables de ces politiques assument les conséquences de leurs décisions.

Les progrès réalisés sur certains OMD ne doivent pas faire perdre de vue le chemin considérable qu’il reste à parcourir. Les OMD paraissent d’autant plus hors d’atteinte qu’ils ne sont pas associés à des mécanismes de solidarité financière et de redistribution des richesses assurant leur universalité.

Or les OMD ne seront atteints que si un véritable partenariat mondial pour le développement permet de dégager des ressources complémentaires. En effet, les investissements des Etats du Sud, souvent grevés par les services d’une dette insoutenable et un très faible accès aux bénéfices de l’exploitation des ressources naturelles de leur pays, ne leur permettront pas de financer, seuls, leurs services publics.

A) Des ressources mal réparties et insuffisantes

Les Français jugent à 66% que, malgré la crise, leur pays doit continuer à aider les pays défavorisés
. Il ne s’agit pas d’un geste charitable, car l’augmentation des financements répond non seulement à la nécessité d’une solidarité accrue dans un monde où les règles du jeu ne sont pas les mêmes pour tous, mais également à l’impératif de respecter des engagements internationaux. La France se doit en effet de rester crédible sur l’échiquier international.

L’APD française est insuffisante et manque de transparence. Le budget 2010 prévoit pour l’APD un montant de 0,46% du revenu national brut (RNB) alors que l’objectif fixé pour les pays de l’Union européenne est de 0,51 %
. D’autre part, la France comptabilise dans l’APD des dépenses qui ne se traduisent pas par des ressources nouvelles pour les pays en développement : les annulations de dette (plus d’un tiers de l’aide bilatérale) – qui dégagent peu de ressources nouvelles pour les pays bénéficiaires, car elles ne sont plus remboursées depuis longtemps–, l’accueil des étudiants étrangers en France, les coûts de gestion des demandes d’asile, l’aide allouée à certains TOM…  Enfin, depuis 2008, l’AFD a tendance à octroyer de plus en plus de prêts aux pays émergents, alors que le financement des secteurs relevant des OMD, qui dépendent essentiellement des dons, est en forte baisse (le montant des dons a été quasiment divisé par deux entre 2006 et 2010). 

L’APD répond davantage à des objectifs stratégiques et géopolitiques qu’à des objectifs de lutte contre la pauvreté, ce qui nuit considérablement à son efficacité. Ainsi, la France met l’accent sur la coopération « avec les pays émergents…  en veillant au positionnement des intérêts économiques
 et stratégiques français 
 » et une part importante de l’APD française sert aussi des objectifs d’ordre militaire (comme en Afghanistan) et la politique sécuritaire contre l’immigration
. La France ne privilégie pas suffisamment le financement des secteurs sociaux : elle n’a consacré que 12% de l’APD au secteur de la santé en 2008, contre une moyenne de 16% pour les pays du Comité d’Aide au Développement (CAD
) de l’OCDE.

Un changement de paradigmes de la coopération au développement semble donc s’imposer. Au minimum, ceci implique une indispensable remise à plat des leviers de la solidarité s’appuyant sur une APD renforcée ainsi que sur de nouveaux mécanismes de taxation au niveau international.
B) Des flux financiers opaques et non régulés
Il faut dans le même temps dénoncer les incohérences flagrantes et le laxisme des Etats dans leurs politiques financières. Les pratiques d’évasion fiscale et de fuite illicite des capitaux ont pris une ampleur telle qu’elles mettent en péril les politiques visant à assurer un meilleur partage des richesses. 

L’accélération et l’accroissement des flux financiers transnationaux et des mouvements spéculatifs, peu utiles socialement, ont provoqué une augmentation des inégalités à l'intérieur des pays et entre eux, en fragilisant les populations les plus pauvres.

En organisant le contournement des lois, de l’impôt et des réglementations financières, les paradis fiscaux et judiciaires sont des territoires d’opacité et d’impunité qui contribuent à l’instabilité financière. Chaque année s’envoleraient des pays du Sud vers les paradis fiscaux de 6 à 8 fois ce qu’ils reçoivent en aide internationale : soit 600 à 800 milliards d’euros selon les estimations du Global Financial Integrity Program de Raymond Baker
.

Les paradis fiscaux, que les pays riches ont laissé se développer depuis les années 1970, sont pour la plupart de facto contrôlés par les principales places financières mondiales et les gouvernements des pays riches sont largement responsables de leur développement. L’établissement de listes des paradis fiscaux, classés selon leur degré de nocivité, et les sanctions prises à leur encontre par quelques membres du G20 sont encore largement insuffisants. 

Les premières responsables de cette fuite de capitaux illicites sont les entreprises multinationales qui, au-delà de chercher à optimiser de manière légale leur facture fiscale, ont souvent recours à des techniques de fraude fiscale prescrites par la plupart des pays. Une des techniques de fraude la plus utilisée est la manipulation des prix de transfert, échanges de biens ou de services entre les filiales d’un même groupe qui permettent de déplacer les profits là où ils sont peu taxés alors que ces échanges devraient s’effectuer aux prix du marché. Selon l’OCDE, 60% des échanges commerciaux dans le monde sont réalisés aujourd’hui au sein même des groupes, entre leurs propres filiales. 

Une étude de l’ONG Christian Aid
 montre que le coût des seules manipulations des prix de transferts intragroupes et des fausses facturations entre entreprises s’élèverait chaque année à au moins 125 milliards d’euros pour les caisses des Etats du Sud, soit la somme estimée nécessaire par les Nations Unies pour réduire de moitié la pauvreté d’ici 2015.

Enfin, il est crucial de tenir compte du caractère particulièrement dommageable de la course mondiale au moins disant fiscal qui pénalise les plus pauvres et fait obstacle à une politique distributive plus équitable. Seules une meilleure maîtrise des flux de capitaux et une coopération fiscale renforcée entre Etats permettraient à de nombreux pays pauvres de recouvrir les recettes fiscales qui leurs sont dues, pour répondre aux besoins de leur population. 
Recommandations :

1- Sanctuariser l’APD et la faire converger vers les secteurs sociaux et les pays les plus pauvres
L’APD doit faire l’objet d’un engagement budgétaire pluriannuel dans la prochaine loi de programmation triennale des finances publiques afin de concrétiser les engagements européens et internationaux français en matière d’APD pour atteindre les 0,7% du Revenu national brut (RNB) en 2015. Afin de répondre aux exigences liées à l’efficacité de l’aide consacrées par la Déclaration de Paris, la France doit, en concertation avec les pays bénéficiaires et les autres bailleurs de fonds, veiller à une allocation des ressources plus transparente et efficace. Elle doit accorder en priorité des subventions, en particulier pour ce qui concerne l’appui aux secteurs sociaux, le recours de plus en plus important systématique aux prêts pouvant mener à une crise du ré-endettement dont la bulle spéculative naissante constitue un premier signal.

2- Mettre en place un mécanisme de redistribution des richesses sous la forme d’une taxe sur les transactions interbancaires de change. 
Cette taxe permettrait de répondre à la nécessaire régulation de la finance internationale ainsi que de dégager des ressources prévisibles complémentaires aux financements publics traditionnels pour lutter contre les inégalités, assurer la réalisation des OMD, l’adaptation aux changements climatiques
 et la préservation des biens publics mondiaux.

Il s’agirait dans un premier temps de recourir à une taxe sur les transactions interbancaires de change impliquant les monnaies européennes partout dans le monde. 

La faisabilité technique d’une telle taxe est aujourd’hui parfaitement démontrée
, et la faisabilité politique d’une taxe européenne est, à court terme, plus élevée que celle d’une taxe mondiale sur toutes les transactions financières qui pourrait être envisagée dans un second temps.

L’allocation thématique et institutionnelle du produit de cette taxe devrait être proposée aux Nations Unies car elles seules détiennent la légitimité suffisante pour décider de financer des besoins internationaux prioritaires. 
3- Annuler toutes les dettes illégitimes. 

Les pays du sud doivent pouvoir investir pour le développement économique et social de leurs populations. Malheureusement, beaucoup parmi les plus pauvres sont encore lourdement endettés. Les emprunts ont souvent été réalisés il y a longtemps sans responsabilité réelle des créanciers, peu regardants sur l’objet des emprunts. 

La dette illégitime représente tous ces emprunts qui n’ont jamais bénéficié aux populations d’une quelconque manière. Souvent parce que le prêt a été contracté par un régime despotique qui a volé l’argent pour augmenter ses capacités militaires ou pour opprimer la population (ce que l’on appelle ‘dette odieuse’) ou parce que le prêt a été contracté pour mener des projets de développement très mal conçus (les éléphants blancs) et sources de corruption, qui ont échoué ou n’ont jamais vu le jour. 

Afin d’éviter des crises récurrentes de dette insoutenable et illégitime, il est essentiel de mener une réforme profonde des règles du jeu. Nous croyons qu’il est plus que jamais nécessaire de mettre en place un nouveau cadre d’endettement dans lequel créanciers et débiteurs se mettent d’accord conjointement et qui mette l’accent sur la responsabilité mutuelle des deux parties. Ceci implique le respect de principes de transparence et de responsabilité. En cas de problème devraient s’appliquer des procédures justes et transparentes de résolution des problèmes qui soient basées sur le partage de responsabilités entre créanciers et débiteurs.

De plus, de nombreuses banques du Nord sont de vrais petits paradis pour les fonds volés par des dictateurs corrompus. Les richesses ainsi volées et les biens mal acquis par ces richesses doivent revenir dans les pays concernés.
4- Renforcer la transparence des entreprises en matière fiscale, sociale et environnementale 
La réalisation des OMD et notamment de son objectif 8 nécessite davantage de transparence des entreprises, et en particulier, des multinationales. Elle suppose aussi de la part des Etats des dispositifs d’échange d’informations fiscales plus complets et plus systématiques. A cet effet, La France et l’Union européenne devraient inciter les entreprises par un cadre légal approprié à rendre compte de leurs impacts sur le développement. Cela passe par une communication harmonisée sur  leurs impacts sociaux, environnementaux au niveau de chaque pays d’implantation.

Il convient d’inscrire le reporting pays par pays des multinationales dans les normes comptables internationales de l’IASB (International Accounting Standard Board) et dans la directive européenne sur l’obligation de transparence.
De même, elles devraient favoriser le renforcement de l’échange automatique d’informations fiscales, aux niveaux européen et international.

Les pays les plus pauvres peuvent, dans un premier temps, se sentir moins directement concernés par de telles mesures. Leur application progressive à l’Europe, puis aux pays de l’OCDE, ainsi que la part d’APD que ces derniers pourront consacrer au renforcement des capacités des administrations fiscales dans les pays du Sud permettront d’améliorer la collecte de l’impôt et la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale, qui minent leurs économies.

FOCUS : Stop aux paradis fiscaux »

Les paradis fiscaux font des ravages. Des grandes entreprises et des individus fortunés échappent aux impôts en y cachant leur argent, grevant ainsi le budget des Etats. Les pays du Sud voient ainsi s’envoler près de 800 milliards d’euros par an. Ces trous noirs de la finance mondiale servent également de base arrière pour blanchir l’argent de la corruption, des trafiquants, des dictateurs et autres caisses noires de certaines entreprises.
Depuis le début de la crise, les déclarations des plus hautes autorités publiques en Europe et aux Etats-Unis sur la nécessité de lutter contre les paradis fiscaux et judiciaires n’ont pas manqué. Mais à quoi bon dresser une liste des paradis fiscaux si c’est pour la vider, aussitôt, de son contenu ? Jusqu’à quel point les Etats membres de l’OCDE ont-ils intérêt à réformer ce monde de l’opacité financière dont ils tirent eux-mêmes profit ? En effet, sans la présence des banques et des multinationales des pays du G20, les paradis fiscaux n’existeraient plus : 100% des entreprises et des banques françaises du CAC 40 y ont des filiales. C’est sur celles-ci que la France et la communauté internationale doivent agir.
Briser le mûr de l’opacité est à la portée des Etats du G20 : il suffirait de demander aux banques et aux multinationales d’expliquer ce qu’ils font partout où ils opèrent. Ce sont les principaux utilisateurs des paradis fiscaux ! Mais sans la pression des organisations de la société civile, la lutte contre les paradis fiscaux et judiciaires restera encore largement symbolique. C’est le sens de la campagne « Stop paradis fiscaux » qui invite les citoyens, élus et dirigeants d’entreprise à se mobiliser. (www.stopparadisfiscaux.fr)

FOCUS sur la Santé

L’aide en santé accordée par la France aux pays en développement a augmenté sous l’influence de la Déclaration du Millénaire. Elle est passée officiellement de 242 M€ en 2000 à 953M€ en 2007. Ceci étant, si on exclut de ces chiffres tout ce qui contribue artificiellement à son gonflement, comme les frais de services de santé des armées ou les frais d’écolage pour les étudiants en médecine étrangers, l’aide réelle en santé ne s’élève qu’à 701 M€
. Pour atteindre les OMD en santé, l’Organisation Mondiale de la Santé recommande depuis 2001 que les pays riches accordent au moins 0,1% de leur richesse nationale à l’aide dans ce secteur. Pour la France, cela reviendrait à doubler le montant de son aide actuelle.

La majeure partie de l’aide de la France est dirigée contre les grandes pandémies, notamment au travers du Fonds Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Les résultats sont là : l’OMD 6, combattre le VIH/Sida, le paludisme et d’autres maladies, est l’OMD en santé qui est de loin le plus avancé. Un effort de solidarité d’ampleur comparable est indispensable pour prendre à bras le corps les difficultés structurelles des systèmes publics de santé dans les pays du Sud : personnels de santé en nombre insuffisant, infrastructures vétustes, soins de santé à la charge des patients, centres de santé de base délaissés. 
Il faut aussi accélérer les investissements dans les approches préventives (vaccinations, assainissement, nutrition etc.) visant à lutter, en amont, contre les infections à l’origine de plus de 2/3 des décès infantiles (les 3 principales causes de mortalité infantile étant la malnutrition, les infections respiratoires et la diarrhée).

Enfin, la France doit porter au plus haut niveau politique la défense du droit à la santé pour tous et notamment des femmes. Par exemple, un engagement fort de la France en faveur de l’accès à la planification familiale volontaire doit être affirmé en opposition aux dirigeants moralisateurs qui refusent d’aborder cette question.
FOCUS sur Haïti
Les défis auxquels Haïti doit faire face suite au tremblement de terre qui l’a touché en janvier 2010 sont considérables. Le gouvernement haïtien doit pouvoir mobiliser toutes ses ressources nationales au service de la reconstruction. Pourtant, Haïti reste soumis au remboursement d’une dette insupportable de 891 millions de dollars. 

Si les principaux pays créditeurs ont réitéré leur engagement à annuler la dette d’Haïti à hauteur de 214 millions de dollars, dont 58 pour la France, cela reste insuffisant. Il ne s’agit en réalité que d’un rappel des engagements pris en juin 2009. Par ailleurs, ce sont les institutions financières internationales (FMI, Banque mondiale) qui sont les principaux créanciers d’Haïti. Le FMI a bien annoncé une aide de 100 millions de dollars, mais sous forme de prêt, et non de don. 
Rappelons aussi qu’en 1825 la France a monnayé l’indépendance d’Haïti contre le paiement de l’équivalent actuel de 21 milliards de dollars, en maintenant le pays sous la menace permanente d’une invasion militaire. 

Afin qu’Haïti ne subisse pas une nouvelle mise sous tutelle internationale, il est indispensable d’annuler l’intégralité de la dette haïtienne et de procéder au remboursement de la dette que ce pays fut sommé de payer à la France.
III- Assurer la participation de toutes et tous pour atteindre les OMD
La crise offre une opportunité unique de repenser les politiques et les stratégies de développement et de croissance, en replaçant la personne humaine, en premier lieu les plus pauvres, au cœur de l’action. 

Les OMD ne seront atteints que s’ils sont recentrés sur : 

· les besoins des gens, le souci de réduire la pénibilité de leurs vies, 
· l'objectif d'atteindre les plus pauvres, 
· l’égalité entre les hommes et les femmes, 
· la notion fondamentale de bien-être et mieux vivre ensemble comme valeurs.

Les citoyens et la société civile ainsi que les collectivités locales, les parlements et les entreprises, ont un rôle essentiel à jouer dans ce changement de perspective qui implique de bâtir de nouvelles solidarités, en partant du niveau local, au sein de chaque pays et entre les pays.
A) Une nécessaire implication des personnes vivant dans la pauvreté
La participation des personnes vivant dans la pauvreté est régulièrement affirmée comme une des conditions de la réussite du développement par les pouvoirs publics et les instances internationales. 

Sur le terrain cette participation est loin d'être effective. Il faut considérer que les plus pauvres sont les premiers acteurs de la lutte contre la pauvreté. Ils veulent être associés et participer, car ils savent les risques de tous ces projets qui sont imaginés sans eux et qui ne changent rien dans leur vie. Pourtant, c'est un vrai défi de combler le fossé entre ceux qui sont exclus par la pauvreté et le reste de la société. 

C'est en créant les conditions de la participation de tous que l'on pourra éviter un écrémage des pauvres. En effet, le libellé même de certains OMD fait craindre des politiques d’écrémage des milieux les plus défavorisés, permettant aux éléments les plus dynamiques de « s’en sortir », mais en laissant les autres encore plus démunis. Certains OMD ne posent pas problème, car ils sont universels (Objectifs 2 - 3 - 6) à la différence de l’OMD 1 qui vise à réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population en situation d’extrême pauvreté. Le risque est qu’une diminution de l’étendue de l’extrême pauvreté soit obtenue au prix d’un accroissement de son intensité, laissant entier le problème de l’éradication de la misère. Un tel objectif, loin d’être mobilisateur, ne peut qu’engendrer la peur d’être exclu et la division, alors qu’il faudrait encourager et renforcer les solidarités vécues dans les milieux défavorisés, élément essentiel de sécurité et de survie.

Innover dans la connaissance de la pauvreté

Celles et ceux qui sont acculés à la pauvreté ont une connaissance unique, inégalable et irremplaçable de la pauvreté : celle de l'expérience vécue. Les priorités et les aspirations mises en avant par ceux qui vivent la pauvreté ne sont pas nécessairement les mêmes que celles qui sont définies par d'autres. Les pauvres citent toujours en premier les atteintes à la liberté et à la dignité, la mise en dépendance, le sentiment d'insécurité et aussi les notions de confiance ou de maîtrise du changement.

Ce constat rejoint aujourd’hui les réflexions de nombreux chercheurs dénonçant la richesse et le PIB comme seuls indicateurs. Cela souligne l’intérêt et la nécessité de toutes les démarches de croisement des savoirs impliquant chercheurs, personnels des administrations, acteurs de terrain et personnes ayant l'expérience de la pauvreté, pour évaluer l'impact des politiques et améliorer leur efficacité et pour élaborer de nouveaux indicateurs et de nouveaux savoirs
.

Au cours du colloque « Les Objectifs du Millénaire pour le Développement en question face à la crise »
, plusieurs expériences exemplaires ont été présentées, dont l'une au Brésil, déléguant aux municipalités l’appropriation des OMD, sous le contrôle des citoyens, l’autre au Québec (Canada) «Vers un Québec sans pauvreté» impulsée par la société civile et impliquant dès le départ les plus défavorisés. La variété des situations selon les régions du monde montre le rôle de révélateur des plus pauvres et prouve la nécessité d’adapter et d’améliorer ces objectifs communs en fonction des contextes où il s’agit de les appliquer, au niveau local, avec la participation et sous contrôle de toute la société civile.

B) Un déficit d’appropriation démocratique à corriger

L’introduction de la dimension démocratique dans la maîtrise des politiques publiques par un Etat permet de prendre en compte le rôle des institutions du pays et des citoyens dans la maîtrise de la définition, de la mise en œuvre et de l’évaluation de ces politiques. Dans ce contexte, l’aide contribue aux processus de démocratisation si ses objectifs et ses modalités favorisent le renforcement des différents acteurs d’une démocratie et leur permet de jouer pleinement leur rôle, qu’il s’agisse des institutions publiques, en particulier des parlements nationaux, ou des citoyens, selon leurs différentes formes d’organisation, leur permettant de faire entendre leur voix et leurs préoccupations.

La nécessaire reconnaissance du rôle de la société civile dans la réalisation des OMD
Les sociétés civiles regroupent un ensemble d’acteurs clés pour la réalisation des OMD. Si la Déclaration du Millénaire recommande leur implication, leur rôle n'est, aujourd'hui encore, pas assez reconnu. Renforcer la participation des sociétés civiles à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques liées à la lutte contre la pauvreté et les inégalités est indispensable à une meilleure appropriation des OMD. Plus largement, les organisations de la société civile doivent être reconnues comme des interlocuteurs légitimes par les pouvoirs publics locaux et nationaux, comme par les institutions internationales. Elles doivent jouer un rôle dans l'identification des priorités de développement, pouvoir peser réellement sur la décision publique, contribuer aux solutions et à l'évaluation des politiques mises en oeuvre. 

Pour autant, il ne s'agit pas de considérer ces acteurs comme de simples instruments de mise en oeuvre des politiques publiques : ils sont avant tout les garants d'un regard critique sur l'action publique. Leur engagement quotidien, notamment auprès des plus pauvres, mais aussi leur rôle d'animation de l'espace public, et leur pertinence comme lieu d'élaboration du lien social et de formation citoyenne constitue le fondement de la légitimité des organisations de la société civile. 

Sans idéaliser ces acteurs, du reste très divers, il s'agit avant tout d'un enjeu démocratique qui passe par la construction d'une complémentarité entre deux types de solidarité : d'une part un Etat solidaire responsable (redistribution, régulation, protection des biens publics) et, d'autre part, une société solidaire fondée sur l'implication des citoyens (participation à la définition des politiques publiques, actions en complémentarité et non en substitution aux services publics). 

Une telle conceptualisation dynamique des relations entre la société civile et les pouvoirs publics, au fondement de la notion de démocratie mais parfois sous-estimée voire volontairement niée, doit être capable d'associer un rôle de vigilance et un potentiel de proposition, de dialogue et de complémentarité dans la mise en oeuvre des politiques à l’échelle locale, nationale et internationale. 

Le rôle des collectivités locales pour la réalisation des OMD

L’expérience des dix dernières années révèle les limites et les échecs d’une approche de la lutte contre la pauvreté et les inégalités du «haut vers le bas». De nouvelles approches pour «ancrer localement» les OMD, en s’appuyant sur les forces des autorités publiques décentralisées et de tous les acteurs de la société civile doivent être développées pour adapter les OMD aux contextes locaux
 et rendre effective la participation des populations concernées.

Les collectivités territoriales font aujourd’hui face à de nombreux défis. En plus de leur mission traditionnelle de fourniture de services essentiels de base à tous (accès à l’éducation, la santé, l’eau potable…), dans un esprit de garantie contre les inégalités, elles doivent faire face aujourd’hui au phénomène galopant de l’urbanisation de la population. C’est dans les pays en développement que la croissance des villes est la plus forte et où les infrastructures dans ces villes n'auront pas les moyens  de faire face à la montée rapide de la croissance démographique
. Les collectivités ont un besoin criant d’outils de planification territoriale, pour affronter les problèmes de survie dans les bidonvilles, de transports urbains, de traitement des déchets, de sécurité alimentaire…

L’implication des collectivités territoriales pour l’atteinte des OMD est aujourd’hui avérée. Elle interpelle les collectivités dans leur rôle de levier de la mobilisation citoyenne, mais aussi dans leurs compétences en terme d’appropriation et de mise en œuvre des OMD. Kofi Anan, alors Secrétaire général des Nations Unies, déclarait que 70% des OMD ne pourront être atteints sans implication des collectivités locales.

Recommandations :

1- Associer systématiquement les sociétés civiles et les populations vivant dans la pauvreté à l'élaboration des politiques publiques
L'AMCP demande au gouvernement français que les politiques publiques, locales et nationales, élaborées en vue de la réalisation des OMD associent systématiquement les sociétés civiles, dans leur diversité, en particulier les personnes vivant dans la pauvreté et l’exclusion sociale, à leur conception, à leur mise en oeuvre et à leur évaluation. 
2- Promouvoir la gouvernance locale pour mettre en œuvre le partenariat mondial

Les collectivités territoriales réunies en Conseil mondial de CGLU (Cités et gouvernements locaux Unis) en novembre 2009 à Canton ont unanimement acté leur volonté de faire de la gouvernance locale le 9e OMD. Les collectivités territoriales doivent être cet échelon pertinent de prise de décisions, de concertation et de construction de politiques publiques.

L'AMCP demande que la France reconnaisse, sur la scène internationale, les collectivités territoriales comme acteurs du développement et promeuve des actions décentralisées et les investissements gérés au niveau local.

3- Promouvoir le contrôle des Assemblées parlementaires sur les engagements des gouvernements
D’une façon générale, des documents et chiffres pour mesurer et suivre les engagements pris par les gouvernements en matière d’OMD devraient être communiqués aux parlementaires. En France en particulier, des espaces de débats avec le parlement pour vérifier que la politique française de coopération au développement est cohérente avec les objectifs de développement et de lutte contre la pauvreté devraient être institués.

Focus : Créer les conditions de la participation des plus défavorisés 

Au cours de sessions organisées à Dakar sur le thème « Refuser la misère, c'est assurer l'avenir de tous »
, ont été listées quelques conditions pour la participation des personnes en situation de grande pauvreté :

· Veiller à ce que l’aide ne détruise pas la dignité de la personne, ni sa créativité.

· Permettre aux habitants d’un quartier, d’un village de se mettre ensemble, de partager leurs idées, leurs solidarités afin d’agir sur un pied d’égalité. 

· Susciter des occasions de rencontre où les personnes pauvres puissent s’exprimer librement à leur manière et réfléchir avec d’autres citoyens engagés dans la lutte contre la pauvreté. 

· Proposer des activités concrètes pour rassembler les personnes autour d’un projet commun qui tienne compte des possibilités matérielles de chacun.

· Porter à la connaissance des décideurs les initiatives et les propositions des plus pauvres.

· Former les enfants et les jeunes à la solidarité et au respect des autres.

Focus : Municipaliser les OMD – l’exemple du Brésil

Le Brésil s’est lancé dans un vaste programme de suivi des OMD, au niveau national, mais aussi au niveau municipal : le pays a choisi 10 cibles et 26 indicateurs pour suivre la progression des OMD dans les 5566 municipalités et rendre cette information accessible à tous
. La méthodologie intègre la question des inégalités (notamment inégalités spatiales, entre les sexes et les groupes ethniques), non présente dans les OMD.

Un guide a été élaboré pour aider les autorités municipales et leur personnel technique à identifier leurs besoins, c’est-à-dire à établir leur « profil OMD », à leur fournir des outils méthodologiques permettant de produire des indicateurs municipaux des OMD : il s’agit de voir dans quelles mesures les politiques publiques locales peuvent être employées pour atteindre –et parfois même dépasser- les OMD.

Chaque municipalité constitue un comité de suivi des OMD alliant représentants de la municipalité et de la société civile. Celui-ci a en charge d’élaborer un diagnostic local, un plan d’action pluriannuel, et, aussi, un système de suivi-évaluation. Cette démarche participative est également alimentée par un réseau d’échange entre municipalités
. Pour ce travail, le Brésil reçoit l’appui du PNUD et travaille avec l’ONG d’analyse et d’accompagnement des politiques publiques « Agenda publica
 ».
Focus : Des ressources naturelles pour quel(s) développement(s) ?

« Assurer un environnement durable » est un des OMD, qui doit passer notamment par l'inversion de la « tendance actuelle à la déperdition des ressources naturelles ». Mais au-delà des enjeux et des indicateurs de préservation de la planète, c'est en terme de justice environnementale et sociale que l'utilisation des ressources naturelles doit être perçue, afin qu'elle bénéfice au développement de tous et de toutes. Une gestion durable et équitable des ressources doit s'exercer dans l'intérêt du bien-être des populations, conformément au droit souverain des Etats et des peuples de disposer de leurs richesses et de leurs ressources naturelles. 

Pour cela, une régulation contraignante des multinationales et l'implication des populations locales sont indispensables. Or la tension croissante sur la disponibilité des ressources entraîne la mise en place, par les pays du Nord, de politiques de sécurisation de l'accès à ces ressources afin d'assurer la perpétuation de leur modèle de développement basé sur la surconsommation (en énergie, eau, etc.).

Garantir cet accès se fait au prix d'un déficit démocratique quant à la gestion de ces ressources, souvent privatisées, exportées, et dont les populations locales ne tirent aucun bénéfice. Au contraire, elles en subissent souvent les pires conséquences en terme de conflits, pollutions, maladies, etc. 

La prise de conscience de l'impasse dans laquelle nous mène notre modèle économique, basé sur une surexploitation de ces ressources, est nécessaire, afin de redéfinir des modes de production et de consommation qui soient écologiquement soutenables et socialement justes.

� Voir � HYPERLINK "http://data.un.org/Browse.aspx?d=MDG" ��http://data.un.org/Browse.aspx?d=MDG� pour accéder à l’ensemble des statistiques.


� Le Secrétaire général adjoint des Nations Unies aux Affaires économiques et sociales, Sha Zukang, considère que ce rapport représente l’évaluation globale des OMD la plus complète à ce jour. Il s’appuie, dit-il, sur un ensemble de données préparées par plus de 20 organisations appartenant ou non au système des Nations Unies, dont la Banque mondiale et l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). 


Voir : � HYPERLINK "http://unstats.un.org/unsd/mdg/Resources/Static/Products/Progress2009/MDG_Report_2009_Fr.pdf" ��http://unstats.un.org/unsd/mdg/Resources/Static/Products/Progress2009/MDG_Report_2009_Fr.pdf� 


� Le nombre de personnes vivant avec le VIH dans le monde, estimé à 33 millions en 2007, continue de croître, en grande partie parce que les personnes séropositives survivent plus longtemps.


� Ainsi le rapport annuel du BIT sur les « Tendances mondiales de l’emploi 2010 » indique que le nombre des travailleurs en situation d’emploi vulnérable dans le monde se serait accru de plus de 100 millions en 2009. 


� In OECD, Les performances inégales de l’aide au développement pour 2010 suscitent des inquiétudes, 17 février 2010, � HYPERLINK "http://www.oecd.org/document/20/0,3343,fr_2649_34447_44620069_1_1_1_37413,00.html" ��http://www.oecd.org/document/20/0,3343,fr_2649_34447_44620069_1_1_1_37413,00.html� 


� In FAO, L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde, 2009, � HYPERLINK "ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/012/i0876f/i0876f.pdf" ��ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/012/i0876f/i0876f.pdf� 


� Entretien au Monde, 21 février 2010


� In Insee, Revenus et patrimoine des ménages, 2 avril 2010


� Cf : « La pauvreté et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels » ; Déclaration adoptée par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le 4 mai 2001


� Avis et rapport « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » février 1987, dont Joseph Wresinski a été le rapporteur. Voir aussi le rapport sur « Les droits de l'homme et l'extrême pauvreté » soumis par Leandro Despouy à la Sous-commission des droits de l'homme des Nations unies à Genève en 1996


� Voir cependant : le Pacte mondial pour l’emploi de l’OIT adopté en juin 2009. � HYPERLINK "http://www.ilo.org/global/About_the_ILO/Media_and_public_information/Press_releases/lang--fr/WCMS_117914/index.htm"��http://www.ilo.org/global/About_the_ILO/Media_and_public_information/Press_releases/lang--fr/WCMS_117914/index.htm� 


� Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Belgique, Bolivie, Chili, Congo, Salvador, Équateur, Espagne, Finlande, Gabon, Ghana, Guatemala, Guinée-Bissau, Iles Salomon, Italie, Luxembourg, Madagascar, Mali, Mongolie, Monténégro, Pays Bas, Paraguay, Portugal, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Timor Leste, Togo, Ukraine, Uruguay.


� Sondage IFOP pour l’AFD publié le 16 novembre 2009.


� Cf l’avis du Sénat sur le projet de loi de finances 2010� HYPERLINK "http://www.senat.fr/rap/a09-102-3/a09-102-33.html" ��http://www.senat.fr/rap/a09-102-3/a09-102-33.html� et le site du Secrétaire d’Etat à la Coopération : � HYPERLINK "http://www.joyandet.fr/2009/11/17/our-un-monde-solidaire/" ��http://www.joyandet.fr/2009/11/17/our-un-monde-solidaire/� 


� Plus de la moitié des marchés attribués par l’AFD en 2008 sont revenus à des entreprises françaises ou à leurs filiales.


� Présentation de la politique d’aide au développement de la France, MAE, http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/aide-au-developpement_1060/index.html


� Les pays qui concluent un accord de gestion concertée des flux migratoires bénéficient « d’un traitement préférentiel en matière d’APD », CICID, Principales conclusions du CICID du 5 juin 2009.


� OECD, DAC Development Cooperation Report, Table 19


� In KAR, Dev, CARTWRIGHT-SMITH, Devon Flux financiers en provenance des pays en développement 2002-2006, Global Financial Integrity, � HYPERLINK "http://www.gfip.org/storage/gfip/non-economist%20recent%20capital%20flight%20final%20french.pdf" ��http://www.gfip.org/storage/gfip/non-economist%20recent%20capital%20flight%20final%20french.pdf� 


� Christian Aid : Death and Taxes : The True Toll of Tax Dodging, mai 2008


� Selon la Banque Mondiale le coût de l’adaptation des pays en développement face aux impacts du changement climatique sera compris entre 55 et 70 milliards d’euros chaque année entre 2010 et 2050 (Le coût de l’adaptation dans les pays en développement – septembre 2009). 


� In SCHMIDT, Rodney, The Currency Transaction Tax, Rate and revenue estimate, 2007


� In L’aide française en santé au scanner - Action for Global Health – 2009, � HYPERLINK "http://old.actionforglobalhealth.eu/media/home/france/publications/l_aide_francaise_en_sante_au_scanner" ��http://old.actionforglobalhealth.eu/media/home/france/publications/l_aide_francaise_en_sante_au_scanner�


� Voir L'approche participative pour la mesure du développement humain et la mise en œuvre des droits de l'homme : les apports essentiels du partenariat avec les plus pauvres, Françoise CORE, ATD Quart Monde, Contribution au Colloque «Statistique, Développement et Droits de l'Homme» Montreux, 4- 8 sept. 2000 et Eradiquer la misère : Démocratie, Mondialisation et Droits de l'Homme, ouvrage collectif coordonné par Xavier GODINOT, PUF, Paris, Novembre 2008


� Colloque organisé par la Coalition française : Action Mondiale Contre la Pauvreté, Lundi 12 octobre 2009. Cf. � HYPERLINK "http://www.crid.asso.fr/spip.php?breve84"��Actes du colloque AMCP "Les OMD en question face à la crise" - CRID�


� Voir en particulier la pratique brésilienne à cet égard : www.portalodm.com.br


� Le coût de financement en infrastructures est estimé à 200 milliards $ par an, pour les 25 prochaines années ; in Document d’orientation des CGLU sur l’efficacité de l’aide des gouvernements locaux, CGLU, déc. 2009


� In, La Dignité se dresse face à l'extrême pauvreté, ATD Quart Monde, février 2008


� � HYPERLINK "http://www.portalOMD.com.br" ��www.portalOMD.com.br�


� � HYPERLINK "http://www.redeodm.org.br" ��www.redeodm.org.br�


� �HYPERLINK "http://www.agendapublica.org.br/"��www.agendapublica.org.br�


� � HYPERLINK "http://www.uneseuleplanete.org" ��www.uneseuleplanete.org�
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